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Recommandation nº 34 

Pêche Illégale, Non Déclarée et Non Réglementée - le cas de la Guyane Française 

 

Considérant la menace que représente la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN) 

telle qu’elle est pratiquée aujourd’hui en Guyane Française pour la préservation des tortues marines, les 

mammifères marins, les sciaenidés (Acoupa rouge Cynoscion acoupa) 1, les lutjanidés, les raies et les 

requins. L’importance de la filière pêche et aquaculture en Guyane, 1er contributeur de l’économie bleue 

en termes d’emplois (avec plus de 450 emplois) et 3ème contributeur en termes de production 2. 

L’exploitation de 60% des ressources halieutiques de Guyane par des pêcheurs en situation de pêche 

INN, selon la dernière étude scientifique réalisée sur le sujet 3; 

 

Reconnaissant l’engagement des élus guyanais sur la question de la pêche INN ; les efforts du 

secteur de la pêche maritime professionnelle, représentée par le Comité Regional de Pêches Maritimes 

et Élevages Marins (CRPMEM Guyane), pour limiter les captures accidentelles de tortues marines et 

grands mammifères marins par le biais de projets portés conjointement avec le World Wide Fund for 

Nature (WWF) et le Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS)45; la coopération 

internationale, avec notamment la signature en 2017 d’un accord entre la France et le Suriname sur la 

délimitation maritime depuis l'embouchure du Maroni, intégrant des objectifs de lutte contre le 

développement de la pêche INN 6 ; la demande du secteur pêche accordée dans le cadre des accords de 

Cayenne d’une présence permanente de moyens nautiques (type GRAGE) aux frontières Est et Ouest 7 

et l’annonce par le gouvernement de la mise en place en 2015 de deux radars de surveillance maritime 

aux frontières 8 ; 
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Considérant aussi, l’augmentation de 30% des activités de pêches INN au sein de la Réserve 

naturelle nationale de l’Amana, site d’importance internationale pour la ponte des tortues marines, avec 

jusqu’à 25 tapouilles (embarcations) illégales recensées dans les eaux françaises lors d’un survol aérien 

entre Iracoubo et l’estuaire du Maroni en 2021, contre 4 dans les années 2000 9 ; 

 

Les élus du CRPMEM Guyane s’inquiètent que, malgré de précédentes alertes 10 11 12 13 14 15 16 

17 18 19, la pêche INN soit toujours présente en Guyane, semble même en augmentation et menace 

dangereusement la survie des tortues marines, le tourisme qui en découle et la durabilité des pêcheries 

artisanales et de subsistance de Guyane. 

 

Ainsi, le Conseil Consultatif pour les Régions Ultrapériphériques recommande donc à la 

Commission Européenne et aux États Membres de déployer tous les efforts nécessaires pour lutter 

efficacement contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, en Guyane Française, et 

dans les autres régions ultrapériphériques, notamment en renforçant les sanctions pour ceux qui 

pêchent et ceux qui achètent. 
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